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chassent à a tténuer  leu r  faute  en nom m ant leur 
chef : on apprit  avec é tonnem ent que  le doge était  
à la tête de la conjuration.

Cette nu i t  même Bertuccio et Calendaro furent 
pendus devant les fenêtres du  palais ; des gardes 
fu ren t  placés à toutes les issues de l’appartement 
d u  doge. Huit  des conjurés,  qui s’étaient échappés 
vers Chiozza, furent arrê tés ,  et exécutés après leur 
in terrogato ire.

XXVII. La journée du 18 fut employée à l’instruc
tion du  procès du  doge. Le conseil des Dix, dont 
une  pareille cause relevait si hau t  l ’im portance ,  
demanda que vingt patriciens lui fussent adjoints 
pour  le jugem ent d ’un aussi grand coupable.  Cette 
assemblée, q u ’on nomma la Giunta, fit comparaî tre  
le doge, qui, revêtu des marques de sa dignité ,  vint,  
dans la nuit  du  18 au 16 avril , sub ir  son interroga
toire et sa confrontation. Il avoua tout (1388).

Le 16, on procéda à son jugem ent;  toutes les voix 
se réun iren t  pour  son supplice.

Le 17, à la pointe  du  jou r ,  les portes d u  palais 
fu ren t  fermées; on amena Marin Palier au  h au t  de 
l’escalier des Géants, où les doges reçoivent la cou
ronne ; on lui ôta le bonnet ducal en présence du 
conseil des Dix. Un m om ent ap rès ,  le chef  de ce 
conseil pa ru t  su r  le grand  balcon du  palais, tenant

à la main une épée sanglante,  et s’écria  : Justice a 
été faite du  traître.  Les portes furent ouvertes ,  et 
le peuple ,  en se précip itant  dans le pa la is ,  trouva 
la tête du prince rou lan t  su r  les degrés.

Dans la salle du  grand-conseil,  où sont tous les 
portraits  des doges,  u n  cadre  voilé d’un  crêpe- fut 
mis à l’endro it  que  devait occuper celui-ci,  avec 
cette inscription : Place de M arin Falier, décapité.

Pendant quelque  temps on continua les recher
ches contre  ceux q u i  avaient trem pé dans la conju
ra tion. Il y en eu t  plus de q u a tre  cents de condam 
nés à la m or t ,  à la prison ou à l ’exil.  Le pelletier 
Bertrand réclam ait  la récompense q u ’il croyait due 
à sa révélation ; il eu t  l’insolence de dem ander  un 
palais et un  comté que  Marin Falier possédait,  une 
pension de douze cents ducats,  et enfin l’entrée  du  
grand-conseil,  c’est-à-dire  le patriciat  pour  lui et 
sa postérité.

De tout cela on ne lui accorda qu ’une pension de 
mille ducats réversible à ses enfants, et il en té
moigna si h au t  son m écontentem ent,  q u ’on fut 
obligé de l’exiler à son to u r ;  mais telle était l’idée 
q u ’on avait de cette n a tu re  de services, et telle était 
la politique du  gouvernement pour  les encourager,  
que le conseil fut su r  le point d ’adm ettre  ce dénon
cia teur au nom bre  des patriciens.


